Conférence permanente des Villes historiques de la Méditerranée

Quelle(s) stratégie(s) de développement durable 

pour les petites et moyennes  Villes historiques de la Méditerranée et leurs territoires
Lorca, 5-6 novembre 2004

Document d’introduction    i

Sommaire : 

I. Éléments nouveaux. 1. Nouveau modèle de développement ; 2) Nouveau rôle des Villes historiques. III. Problèmes nouveaux et inconvénients.  1. Problèmes spécifiques des petites et moyennes Villes historiques ; 2. Problèmes liés aux phénomènes de la globalisation et de l’élargissement de l’Union Européenne ; 3. Les inconvénients pour les administrations locales. III Stratégies et outils. 1. Exigence d’une nouvelle stratégie ; 2. Les “observatoires du développement local”.

I. Éléments nouveaux

1. Nouveau modèle de développement
Un des faits saillants de l’évolution  récente des économies du pourtour nord de la Méditerranée est l’émergence de modèles économiques de développement aux antipodes du modèle traditionnel industriel.

L’exemple le plus spectaculaire est l’apparition dans les années 60-70 du siècle passé de la “Troisième Italie”, c’est-à-dire le basculement du dynamisme économique italien du Nord-Ouest vers le Nord-Est et le Centre de la Péninsule. Progressivement, au modèle d’industrialisation lourde mis en place à l’Indépendance au XIXe siècle, va succéder “l’industrialisation rurale diffuse”, assise sur la valorisation des ressources des territoires et, tout d’abord, sur la valorisation du patrimoine tant dans sa forme monumentale naturelle (sites – paysages) qu’immatérielle (savoir-faire locaux par exemple). Ce schéma s’est affiné au cours des décennies suivantes pour – comme dans le cas du Piémont où régnait historiquement le vieux modèle – prendre la forme d’un modèle agro-touristique axé sur la valorisation du patrimoine dans ses trois composantes. Que cela soit au Piémont ou en Toscane, les routes des saveurs, des relais gastronomiques et autres s’imposent de plus en plus dans l’environnement quotidien, de pair avec des politiques visant à conserver le patrimoine mais aussi à le mettre en valeur dans ses versions agro-alimentaires et artisanales notamment.

Ce schéma est aujourd’hui observable ailleurs en Méditerranée : Dordogne et Sud-Est de la France, mais aussi dans la Péninsule ibérique, sans parler du Nord de l’Europe (Jutland, par exemple).

Un schéma dans lequel la Ville de Lorca avec la grande étendue de son périmètre municipal, constitue un excellent exemple justifiant son choix pour accueillir le VIIe Séminaire. Cité fortifiée dans le passé, ville frontière au sein de l’arc latin avec le Sud-Est de l’Espagne.

2. Nouveau rôle des Villes historiques
Dans ce nouveau modèle, les villes historiques se voient conférer un rôle central en relation avec leurs territoires devenus eux-mêmes des facteurs et sources de développement. N’évoluant plus dans la mouvance du vieux schéma d’industrialisation globale, elles sont devenues des acteurs cruciaux du développement, notamment dans sa version méso-économique liée à l’émergence des systèmes de production localisés.

Cette évolution leur fournit l’occasion exceptionnelle de gérer leur propre devenir avec des ressources  et potentialités  de développement inimaginables avant. Cependant, ces opportunités s’accompagnent de contraintes nouvelles ou accrues, notamment celles liées à la restauration, à la conservation et à la valorisation de leur patrimoine naturel et historique dans toutes leurs composantes.

La Ville de Lorca a mis en valeur son patrimoine historique sur la base du programme “Lorca Taller del Tiempo” (Lorca atelier du temps). Ce projet comporte toute une série d’actions qui vont de la rénovation du Château, la restauration de ses tours et de ses espaces intérieurs pour en faire une espace thématique vivant baptisé “la forteresse du Soleil”, à celle de l’ensemble des monuments de la ville sur la base d’itinéraires thématiques  judicieusement choisis ainsi qu’à la création du “centre des visiteurs”.

Cette série d’actions exercent un impact positif sur le reste du territoire avec son savoir-faire artisanal, agricole et gastronomique, savoirs appelés à lui rendre le rôle qu’en d’autres temps lui valut le titre de capitale sous-régionale avec une influence s’exerçant au-delà de ses frontières entre les régions de l’Andalousie et celle de Murcie.

II. Problèmes nouveaux et inconvénients

1. Problèmes spécifiques des petites et moyennes Villes historiques
Ce défi peut être difficile à relever dans le cas des petites et moyennes villes historiques, notamment  – mais pas seulement – des rives Sud et orientale à très faible visibilité nationale et internationale.

Ces villes sont souvent mal armées pour mettre en place les instruments du développement endogène en l’absence de cadres et personnel qualifiés, d’entrepreneurs, d’infrastructures, de ressources financières etc.  Ces carences sont par ailleurs aggravées par le fait que ce rôle de protagoniste du développement local – voire régional – qui leur est dévolu contraste avec des législations  –  notamment dans les Suds –  qui fait des provinces, willayas ou gouvernorats les seuls interlocuteurs au plan juridique. Ceci est aggravé par l’absence de prérogatives fiscales leur permettant la mise en place des stratégies de valorisation du patrimoine nécessaires.

2. Problèmes liés aux phénomènes de la globalisation et de l’élargissement de l’Union Européenne

Ces diverses carences deviennent de plus en plus insupportables – notamment pour les petites et moyennes villes –  du fait que la globalisation, avec tous ses réseaux et la concurrence qu’elle implique, impose un “marketing” coûteux des Villes pour leur promotion à l’intérieur et à l’étranger.

Le récent élargissement à vingt-cinq des membres de l’Union Européenne, et ceux encore attendus dans les prochaines années, ouvrent pourtant aux petites et moyennes villes historiques de la Méditerranée (PMVHM) des opportunités croissantes qu’il importe de saisir en créant les infrastructures d’accueil nécessaires de pair avec la valorisation du patrimoine des villes en liaison avec leur territoire, mais aussi en mettant en place les outils les plus modernes de leur promotion interne et externe.

3. Les inconvénients pour les administrations locales
Cette transformation des villes historiques n’est pas sans inconvénients. Propulsées en tant qu’acteurs économiques et culturels au plan local, régional, national et international, ces villes vont voir s’accroître les nuisances de toute nature, les dépenses d’infrastructures  (transport, eau, énergie, logements, bâtiments administratifs etc.). Autant de charges pour les finances publiques locales. Ce qui nécessite de nouveaux contrats avec les régions et les États concernés par chacune d’entre elles, mais aussi une meilleure connaissance et présence dans les relais et institutions internationales concernées.

III. Stratégies et outils

1. Exigence d’une nouvelle stratégie
L’afflux de ressources requiert des stratégies visant à valoriser le patrimoine au sens large des villes et de maximiser les retombées socio-économiques et culturelles et l’emploi futur sur leurs territoires. Il est de plus en plus clair qu’une conscience accrue existe pour que la valorisation du patrimoine culturel au sens large et environnemental constitue la transition appropriée  vers un développement durable. Ceci implique que l’accent soit mis sur cette valorisation du patrimoine culturel et naturel, le tourisme et l’agriculture, mais aussi l’éducation et l’information liées à l’environnement dans le cadre d’un nouveau modèle et des opportunités d’emploi accrues.

Le renforcement des qualifications des ressources humaines, le développement d’une culture de l’environnement, de la protection et de la conservation du patrimoine au sens large, constituent autant d’actions stratégiques valorisant le territoire et maximisant les bénéfices des investissements des recettes accrues et la qualité de vie locale.

Au-delà, il s’agit d’orienter le développement local à travers  des actions innovatives visant à la meilleures utilisation des ressources et ce de façon compatible avec l’environnement. Ceci suppose une programmation d’un développement local axé essentiellement sur la valorisation du patrimoine culturel et environnemental des territoires des villes historiques afin d’améliorer tant le niveau que la qualité de vie de ces territoires.

2. Les “observatoires du développement local”

Des centres de recherches et d’initiatives, comme l’Association ADEMA-Asociación para el desarrollo endógeno de Almazán y otros municipios dans la Province de Doria (Espagne), constituent autant d’instruments privilégiés de retombées positives sur le développement socio-économique des territoires, compte tenu de leurs spécificités. C’est ce type de démarche qui sous-tend la mise en place dans un nombre croissant de territoires urbains d’observatoires du développement local. Ces observatoires veillent ainsi notamment à la cohérence des actions et stratégies mises en place dans le cadre des objectifs programmées.

Un certains nombre d’axes permettent dans ce cadre de structurer les travaux du Colloque.

· l’émergence des villes historiques comme acteurs et sujets du développement local ; la valorisation du patrimoine culturel et environnemental.

· Les obstacles au rôle nouveau des villes historiques ;  personnalités juridiques, fiscales ; appareils administratifs efficaces, etc.

· Stratégies de valorisation du patrimoine naturel, matériel et immatériel.

· Quel partenariat euro-méditerranéen pour les petites et moyennes villes historiques de la Méditerranée ?
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